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ARTICLE 4

Après l’alinéa 4, insérer les trois alinéas suivants :

« 4° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Pour les producteurs de téléphones mobiles, de smartphones et d’ordinateurs portables, les pièces 
détachées doivent être disponibles durant un délai minimal de cinq ans à compter de la date de mise 
sur le marché de la dernière unité du modèle concerné.

« Pour les producteurs de gros appareils électroménagers, les pièces détachées doivent être 
disponibles durant un délai minimal de dix ans à compter de la date de mise sur le marché de la 
dernière unité du modèle concerné. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour faciliter la réparation, cet amendement fixe une durée obligatoire pendant laquelle les pièces 
détachées doivent être disponibles après la fin de la mise sur le marché de certains biens. Cette 
durée obligatoire de disponibilité des pièces est fixée à 5 ans pour les téléphones mobiles, 
smartphones et ordinateurs portables, et à 10 ans pour le gros électroménager.

L’Union européenne (UE) va imposer une durée de 10 ans sur la plupart des appareils gros 
électroménagers à partir de 2021. Nous souhaitons étendre cette disposition à tout le gros 
électroménager. a travers cette mesure, il s’agit aussi de réguler les smartphones, souvent victimes 
d’un renouvellement accéléré (18 mois de vie en moyenne (ADEME)).

Lors des débats au Sénat, le Gouvernement a indiqué vouloir aller dans le sens d’une durée de 
disponibilité plus longue sur ces produits. Nous reprenons une proposition de l’association HOP.


